Art.16 – Exploitation, violence, maltraitance


1. Extraits du rapport officiel

72. En ce qui concerne les mesures législatives pour protéger les personnes handicapées contre toutes formes d’exploitation, de violence et de maltraitance, le droit pénal belge prévoit plusieurs dispositions visant à protéger l’ensemble de la population (y compris les enfants) et qui sont également applicables aux personnes handicapées.
 De plus, certaines dispositions prévoient expressément des circonstances aggravantes lorsque les actes criminels ont été commis contre les personnes handicapées.

73. Un Plan d'Action National 2010-2014 a été adopté par les différents niveaux de pouvoirs pour lutter contre les violences entre partenaires et d'autres formes de violences intrafamiliales (mariages forcés, mutilations génitales, crime d'honneur). Et dans le prolongement de celui-ci, un « Plan de développement de la bien-traitance et de lutte contre la maltraitance » 
est également en cours d’élaboration en Région wallonne.
74. Les différentes Communautés ont également pris des mesures 
pour aider et accompagner les personnes handicapées, leur famille et leurs aidants, et pour prévenir, reconnaître et signaler les cas d’exploitation, de violence et de maltraitance :

· En Flandre, la VAPH a, en vue de soutenir dans la pratique les services d’aide à la jeunesse, développé en 2006 un CD-ROM pour prévenir et proposer des solutions appropriées face à des comportements inacceptables (tels que les abus – sexuels – et de la violence). Depuis 2009, la VAPH a également entrepris une collaboration avec le  Leuvense Vertrouwenscentrum Kindermishandeling, portant notamment sur l’aide aux victimes mineures qui ont souffert de maltraitance. Cette collaboration couvre aussi l’aide aux enfants handicapés et l'appui au personnel des établissements prenant en charge les personnes handicapées. 

· En Communauté française, plusieurs d’outils ont été développés en matière de protection de la jeunesse. Ces outils sont accessibles à tous les mineurs, y compris les mineurs handicapées, et comprennent notamment : un service d’accueil téléphonique spécifiquement adapté aux mineurs, des mécanismes généraux pour surveiller l’application de la CIDE, et des mécanismes généraux pour surveiller l’application de droits ou de thématiques spécifiques (comme notamment la violence et les problèmes liés au décrochage en milieu scolaire). Pour veiller à une meilleure prise en charge des enfants en danger ou en difficulté qui sont porteurs de handicap, un protocole de collaboration est en cours de finalisation entre les agences régionales chargées de la politique en faveur des personnes handicapées 
et l’administration communautaire en charge de la politique d’aide aux jeunes en danger et en difficulté. L’objectif de ce protocole est de favoriser la complémentarité entre les deux secteurs et de créer un partenariat durable pour toutes les questions concernant les enfants porteurs de handicap et leur famille afin d’optimaliser la prise en compte des besoins des jeunes qui relèvent des deux secteurs. De plus, trois mécanismes généraux ont été mis en place en Communauté française en vue de surveiller l’application de la Convention internationale des droits de l’enfant : le Délégué général aux droits de l’enfant (depuis 1991), l’Observatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à la jeunesse (depuis 1997), et les équipes SOS enfants.
· En Communauté germanophone, l'organisation susceptible de traiter les plaintes d’exploitation, de violence et de maltraitance, traite également les plaintes de personnes discriminées en raison de leur handicap et ceci en collaboration avec le CECLR. 

75. Plusieurs entités fédérées ont adopté des mesures pour veiller à un contrôle des services et programmes destinés aux personnes handicapées 
:

· Le décret du gouvernement flamand du 15 Décembre 2000 sur la qualité des installations relatives à l'intégration sociale des personnes handicapées comprend des dispositions particulières pour maintenir l'intégrité des utilisateurs et prévenir tout abus ou violence à l'égard de ceux-ci. La VAPH est également chargée, depuis 2001, de la reconnaissance de la qualité des installations et des services proposés aux personnes handicapées. Cette mission comprend notamment la prévention et la lutte contre toute forme de maltraitance envers les personnes handicapées.

· Le gouvernement  wallon a, dans le décret du 06 avril 1995 relatif à l’intégration des personnes handicapées, arrêté des règles de contrôle des services et structures agrées ou subventionnées par l’AWIPH. À cet effet, l’AWIPH s’est dotée d’un service d’audit qui a pour mission de vérifier le respect des conditions et normes d’agrément. Il procède périodiquement à l’évaluation de la mise en ouvre des projets de service. Il évalue en collaboration avec les services et les équipes éducatives les méthodes de travail, la qualité des services, prestations et la mise en place des projets d’accompagnement. Ils vérifient l’existence et la mise à jour de ceux-ci.

· Le collège de la COCOF a  prévu, dans son décret du 4 mars 1999, que des fonctionnaires du Service bruxellois francophone des personnes handicapées peuvent dans l’exercice de leurs missions : procéder à tous examens contrôles, enquêtes et recueillir toutes informations qu’ils estiment nécessaires ; et dresser des procès verbaux de constatation qui font foi jusqu’à preuve du contraire.

2. Réalités de terrain en fonction des recommandations IDA 

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Questions
	

	1.
	Les personnes handicapées sont-elles incluses dans les stratégies nationales de lutte contre la violence, y compris la violence domestique ?
	
	
	

	1.1
	Fédéral :
	
	
	

	1.1.1
	Droit de ne pas être soumis à la violence

· RO : 

· Mesures législatives : Fédéral & Communautés

· PAN 2010-2014

· Violence à l’égard des femmes et des enfants handicapés

-> y faire référence dans les articles 6 et 7

	CSNPH + BDF
	Exemples, témoignages du terrain ?
	

	1.1.2
	Stérilisation forcée = maltraitance 
	CSNPH + BDF
	Renvoi vers art. 6 et 25
	

	
	
	
	
	

	1.2
	RW :
	
	
	

	1.2.1
	Droit de ne pas être soumis à l’exploitation

· Pas de cadre légal ou réglementaire pour les activités entre emploi (ordinaire ou adapté) et autres occupations: 

· dérives d’exploitation possibles 

· besoin de balisage hors contrat de travail

· Vide juridique concernant l’attribution aux PH d’une partie du produit des activités productives donnant lieu à une vente  (hors contrat de travail)

· Manque de moyens, et donc de suivi/contrôle de gestion des biens par le juge de paix (administration provisoire et minorité prolongée)

· Absence de procédures de contrôle de possibles situations d’exploitation intrafamiliale
	CWPH
	
	

	1.2.2
	Droit de ne pas être soumis à la maltraitance

· Contention chimique ou physique : réflexion en cours pour déterminer des balises et encadrer ces pratiques (voir exemple) : cf. exemple FL. Tolfo sur le manque d’alternative (places adaptées) crée cela

· Manque de places et solutions adaptées réservées en permanence en institution : pas de répit pour les familles et risques de maltraitance intrafamiliale

· Manque d’information ou de formation de services divers (police, commune, transport en commun) : maladresse, voire maltraitance (préjugés, stéréotypes) 

· Durée excessive du transport scolaire pour enfants et jeunes dans l’enseignement spécialisé (voir exemple) ; besoins : 

· code de bonne conduite concerté (administration publique, familles, transporteurs, convoyeurs et établissements scolaires) 

· composition d'un pool de convoyeurs en cas d’absence des titulaires
· formation du personnel de convoyage
· diminution du temps de trajet pour les enfants pris en charge avant 7 h du matin
	CWPH
	Pourriez-vous plutôt cadrer ce manque en termes de service de soutien, familles d’accueil, etc- on ne voudrait pas encourager l’institutionnalisation quelle que soit la durée, raison… V.Lee
	

	
	
	
	
	

	1.3
	VlG:
	
	
	

	1.4
	CF :
	
	
	

	1.5
	CG :
	
	
	

	1.6
	RBxl :
	
	
	

	1.6.1
	Droit de ne pas être soumis à l’exploitation

· Mendicité enfants et adultes handicapés et précarisés (pays de l’Est surtout) : exploitation à des fins lucratives au profit de tiers : 

· actions insuffisantes des autorités judiciaires et de police

· Cadre légal ou réglementaire nécessaire pour les activités hors emploi

· législation, ou réglementation, ne peut être trop contraignante (avec diminution possible d’initiatives et activités en conséquence) 

· vérification nécessaire du bien fondé des projets

· pas de rémunération systématique des personnes

prendre en compte réalités de terrain
	Cocof
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	2.
	Les mesures générales visant à lutter contre la violence (comme les campagnes de sensibilisation), à identifier la violence (comme les enquêtes de police) ou à soutenir les victimes de violence (comme les refuges ou le soutien social) sont-elles accessibles aux personnes handicapées ?
	
	
	

	2.1
	Fédéral :
	
	
	

	2.2
	RW :
	
	
	

	2.3
	VlG:
	
	
	

	2.4
	CF :
	
	
	

	2.5
	CG :
	
	
	

	2.6
	RBxl :
	
	
	

	
	
	
	
	

	3.
	Existe-t-il un organisme chargé de surveiller les services et les programmes destinés aux personnes handicapées ? Dans quelle mesure est-il indépendant de l'autorité qui gère l'établissement ou le programme, et du pouvoir exécutif ? Les personnes handicapées, en particulier les groupes exposés à l’internement en institution et aux abus qui y sont liés, jouent-elles un rôle important dans cet organisme ?
	
	
	

	3.1
	Fédéral :
	
	
	

	3.2
	RW :
	
	
	

	3.2.1
	Rapport officiel :

· Mesures de contrôle : plusieurs entités (FL, WL, BXL)
	CSNPH+BDF
	Quid sur le terrain ?
	

	3.3
	VlG:
	
	
	

	3.3.1
	Rapport officiel :

· Mesures de contrôle : plusieurs entités (FL, WL, BXL)
	CSNPH+BDF
	Quid sur le terrain ?
	

	3.4
	CF :
	
	
	

	3.5
	CG :
	
	
	

	3.6
	RBxl :
	
	
	

	3.6.1
	Rapport officiel :

· Mesures de contrôle : plusieurs entités (FL, WL, BXL)
	CSNPH+BDF
	Quid sur le terrain ?
	

	
	
	
	
	

	4.
	Besoins
	
	
	

	4.1
	Fédéral :
	
	
	

	4.2
	RW :
	
	
	

	4.3
	VlG:
	
	
	

	4.4
	CF :
	
	
	

	4.5
	CG :
	
	
	

	4.6
	RBxl :
	
	
	

	4.6.1
	Législation du travail : 

· Emploi salarié protège tous les travailleurs (rémunérations, horaires, sécurité, harcèlement,…), mais pour toutes les autres activités, nécessité de :

· prévention de possibles dérives non réglementées (travail déguisé en ‘activités occupationnelles’)

· vérification de toute activité de type productif : valorisation et bien-être des PH prioritaires ; compensation possible (rémunérations, avantages)

· vérification comptable et contrôle des bénéfices générés et leur utilisation

· interdiction d’initiatives semi-commerciales sujettes à caution 

· Volontariat :

-> réflexion nécessaire pour ces activités dans les Associations de PH et SCAVUS (Services et centres d’activités valorisantes ou d’activités sociales) : baliser les activités productives hors contrat de travail
	Cocof
	
	

	4.6.2
	Protection des biens et revenus

· Moyens insuffisants pour les juges de paix permettant le contrôle de l’activité des administrateurs de biens

Absence de procédures de contrôles permettant de repérer les situations d’exploitation intrafamiliale (détournement partiel des allocations attribuées aux PH)
	
	
	

	
	
	
	
	

	5.
	Exemples
	
	
	

	5.1
	Fédéral :
	
	
	

	5.2
	RW :
	
	
	

	5.2.1
	Contention chimique ou physique :
Des parents s'insurgent contre des situations où certaines personnes handicapées mentales/psychiques présentant des troubles graves du comportement se voient administrer en milieu hospitalier psychiatrique, des cocktails de produits neuroleptiques ou sédatifs les confinant à un état quasi végétatif. Celles qui ont perdu tout contact avec leur famille ne peuvent compter sur une aide extérieure capable de leur apporter une protection contre les possibles dérives de mesures de contention médicamenteuse.
	CWPH
	
	

	5.2.2
	Transport scolaire d’enfants et jeunes (enseignement spécialisé) :
Les parents et associations de PH dénoncent la durée excessive du transport, l'état des véhicules, leur adaptation à l'accessibilité d'enfants et de jeunes à

mobilité réduite, le manque de confort et de sécurité ainsi que des défaillances dans l'accompagnement des passagers.
	CWPH
	
	

	5.3
	VlG:
	
	
	

	5.4
	CF :
	
	
	

	5.5
	CG :
	
	
	

	5.6
	RBxl :
	
	
	

	
	
	
	
	


� Le viol (articles 375 à 377bis du Code pénal) ; L’attentat à la pudeur (articles 372 et 373 du Code pénal) ; La corruption de la jeunesse et la prostitution (articles 379, 380 et 380ter du Code pénal) ; Les outrages publics aux bonnes mœurs (articles 383, 385, 386, 387 du Code pénal) ; L’abandon de famille (article 391bis et 391ter du Code pénal) ; L'homicide volontaire non qualifié, le meurtre et les lésions corporelles volontaires (articles 398 à 405quater du Code pénal) ; La mutilation des organes génitaux (article 409 du code pénal) ; La violence dans la sphère familiale ou relationnelle (article 410 du Code pénal) ; Les abstentions coupables (articles 422bis et 422quater du Code pénal) ; Les atteintes aux mineurs, aux incapables et à la famille (articles 423 à 427 du Code pénal) ; L'enlèvement et du recel de mineurs (articles 428 à 430 du Code pénal) ; La non-représentation d'enfants (article 431 et 432 du Code pénal) ; l'utilisation de mineurs à des fins criminelles ou délictuelles (article 433 du Code pénal) ; L’exploitation de la mendicité (articles 433ter et 433quater du Code pénal) ; La traite des êtres humains (articles 433quinquie s à 433novies du Code pénal) ; L'abus de la vulnérabilité d'autrui en vendant, louant ou mettant à disposition des biens en vue de réaliser un profit anormal (articles 433decies à 433quinquiesdecies du Code pénal) ; Le harcèlement (articles 442bis et 442ter du Code pénal, en particulier ce dernier qui fait référence aux personnes handicapées) ; L’atteinte à l’honneur et à la considération des personnes (articles 443 à 453bis du Code pénal).





�V.Lee : ces plans ont-ils été élaborés avec la consultation et la participation des adultes et enfants handicapés et les organisations qui les représentent ?





�V. Lee : Est-ce qu’il y a  des mesures de sensibilisation, formation, éducation pour la police, les médecins, travailleurs sociaux etc concernant les victimes handicapés ? Comment repérer, communiquer etc… est-ce que les OPHs sont impliquées dans ces initiatives ?





�V.Lee : Avec la participation des OPHs ?


�V. Lee : y a-t-il des données à cet égard ? Combien de plaintes déposées alléguant la discrimination, en raison du handicap ?





�V.Lee : Les personnes handicapées font-elles partie du système du contrôle/ des évaluation des services ?





